
25 septembre 2018Ateliers thématiques sur 
la réforme des 

attributions de logements 
sociauxsociaux
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ORDRE DU JOUR

1- Introduction

2- Rappel sur les dispositifs à mettre en œuvre
3- Etat d’avancement de la réforme

Accueil / Café
9h30 – 10h00 

10h00 – 12h45 

3- Etat d’avancement de la réforme

4- Point sur l’élaboration du diagnostic 
- Témoignages CU de Reims et échanges

5- Les objectifs d’attributions fixés par la loi

6- Point SNE

7- Perspectives loi ELAN

12h45 – 13h45
Pause déjeuner

8- Orientations en matière d’attribution et déclinaisons 
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8- Orientations en matière d’attribution et déclinaisons 
opérationnelles

- Témoignages Troyes Champagne Métropole et 
échanges

- Ateliers en sous-groupes

Conclusion

14h00 – 16h30 



Introduction
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De multiples constats appelant à cette réforme

Des déséquilibres sociaux qui 

Des procédures
d’attribution de logement 

social diverses entre 
réservataires et floues

Des déséquilibres sociaux qui 
se maintiennent entre quartiers 
malgré la mobilisation du droit 

commun et la conduite de projets 
de renouvellement urbain

réservataires et floues
pour les demandeurs

Des échanges limités entre 
réservataires de logements 

sociaux dans la gestion de leurs 
contingents de logements, une 

Une multiplicité de procédures 
et d’interlocuteurs pour les 
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contingents de logements, une 
faible connaissance et des 

incompréhensions sur les 
modes de gestion de chacun

et d’interlocuteurs pour les 
demandeurs de logements sociaux 

(communes, bailleur, Action 
Logement,…)



Une réforme issue de lois successives

La loi Lamy (21 février 2014)

• La convention d’équilibre territorial (CET), rendue obligatoire pour les 
territoires en contrat de villeterritoires en contrat de ville

La loi ALUR (24 mars 2014)

• Mise en place des Conférences Intercommunales du Logement

• Le plan partenarial de la demande (PPGD) pour les intercommunalités dotées 
d’un PLH

• Le Service d’information et d’accueil du demandeur

• Les dispositifs de gestion partagée de la demande

La loi Egalité et Citoyenneté (27 janvier 2017)
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La loi Egalité et Citoyenneté (27 janvier 2017)

• Décloisonner les politiques d’attributions et lutter contre les inégalités 
territoriales à la bonne échelle

• Réformer la politique des loyers

• Mieux répartir les logements sociaux dans les territoires

Le projet de loi ELAN en cours d’adoption



Les principales mesures de la loi Egalité et 
citoyenneté

Affirmer et concilier le principe du droit au logement et l’objectif de 
mixité sociale 

1. Mieux partager l’effort de relogement des ménages prioritaires1. Mieux partager l’effort de relogement des ménages prioritaires
tous les réservataires devront consacrer 25% de leurs attributions aux ménages 
bénéficiant du DALO ou à défaut aux ménages prioritaires 

2. Positionner les EPCI concernés comme devant prendre la gouvernance 
de la politique des attributions
Périmètre composé des EPCI tenus de faire un PLH et des EPCI compétent en 
matière d’habitat avec au moins un QPV

3.
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3. Ouvrir tous les quartiers aux plus modestes 
au moins 25% des attributions réalisées en dehors des QPV devront être destinées 
aux 25% des demandeurs de logement social les plus pauvres ou RU 

4. Apporter plus de transparence dans les attributions
décisions d’attribution plus équitables et plus de transparence sur les 
désignations pré-CAL



Rappel sur les Rappel sur les 
dispositifs à mettre 

en œuvre
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Schéma global de la réforme des attributions

La loi Egalité et Citoyenneté (27 janvier 2017)

• Décloisonner les politiques d’attributions et lutter contre les inégalités 

LA CONFERENCE INTERCOMMUNALE DU LOGEMENT

Adopte un document cadre qui précise :
- Les attributions et mutations

- Le relogement des ménages prioritaires au titre du DALO et des accords collectifs

Lien avec 
le PLH

- Le relogement des ménages prioritaires au titre du DALO et des accords collectifs

- La coopération entre bailleurs sociaux et réservataires

La Convention Intercommunale d’Attribution

- Définir des objectifs d’attribution par secteurs 

géographiques (notamment en QPV/hors QPV) 
et par bailleur

- Définir des objectifs d’attribution
en faveur des publics prioritaires

- Accueil et information 
du demandeur

- Gestion partagée de la 

…est associée à l’élaboration…

Le Plan Partenarial de 
Gestion de la Demande et 

d’Information des 
Demandeurs

…élabore…

Soumis au 
CA de 

l’ANRU
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en faveur des publics prioritaires - Gestion partagée de la 

demande

Des objectifs qui doivent être appliqués 
lors des Commissions d’Attribution de 

Logements (CAL), qui restent 

souveraines pour le choix d’attribution 

Des objectifs qui 
s’imposent par 

réservataire et par 

bailleur



La Conférence Intercommunale du Logement
article L441-1-5 du CCH

Sa raison d'être

Coprésidence préfet et président de l’EPCICoprésidence préfet et président de l’EPCI
Instance de pilotage et de coordination des politiques d'attribution de 

logements sociaux  sur le territoire intercommunal

Son champ de compétence

� Définit les orientations en matière d'attributions de logements sociaux ou document 
cadre ;
� Suit la mise en place du Plan Partenarial de Gestion de la Demande et participe à 

O
b

li
g

a
to

ir
e
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� Suit la mise en place du Plan Partenarial de Gestion de la Demande et participe à 
l'évaluation de sa mise en œuvre ;  
� Suit la mise en place de la Convention Intercommunale des Attributions et participe 
à l'évaluation du respect des engagements de la CIA.

-> D’autres compétences  peuvent lui être confiées en matière de logement 
(suivi de la mise en œuvre des orientations et actions du PLH,…)

O
b

li
g

a
to

ir
e



La Conférence Intercommunale du Logement
article L441-1-5 du CCH

Fonctionnement  de la CIL

� Composition de la CIL : arrêté préfectoral, délibération ou arrêté  conjoint ?
(tous les maires sont membres de droit )(tous les maires sont membres de droit )

Trois collèges : 

� Règlement intérieur à valider en CIL (nombre de réunions, modalités de convocation, 

définition d’un quorum, modalités de prise de décision)

Bonnes pratiques

Pédagogie auprès des élus 
2 niveaux d’instance

Collectivités 
territoriales

Professionnels Associations 

Préparer les sujets et 
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Pédagogie auprès des élus 
(réunions d’information) Une instance 

politique 
large

(une fois par an)

GT 1*

GT 2
GT 3

* s’assurer d’une représentation d’au moins un membre par 
collège (et pilotage par un élu si possible)

Elargir la CIL à d’autres thématiques 
des politiques locales de l’habitat 
(développement de l’offre, accession,…)

Préparer les sujets et 
contenus des instances 
techniques en amont



Le Plan Partenarial de Gestion de la Demande
article L441-2-8 et L441-2-7 du CCH

� Introduire plus de lisibilité, de transparence et d’efficacité dans les processus de 
gestion et d’attributions des logements sociaux

Sa raison d'être

gestion et d’attributions des logements sociaux

� Modalités d'enregistrement de la demande et répartition territoriale 
des guichets enregistreurs

� Contours et fonctionnement du dispositif de gestion partagée de la 
demande (à contractualiser dans une convention)

� Qualification/cartographie du parc social
� Estimation du délai d'attente moyen par typologie et secteur 

géographique
� Délai de réception du demandeur (1 mois maximum, 2 mois maximum 

� Elaboration : Par l’EPCI pour 
une durée de 6 ans
� Avis des communes membres 
dans un délai de 2 mois
� Approbation dans un délai de 2 

Contenu du document Processus de l’élaboration
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� Délai de réception du demandeur (1 mois maximum, 2 mois maximum 
dans les unités urbaines de plus de 50 000 hab)

� Règles d'information du demandeur
� L'organisation du/des services d'information et d'accueil du 

demandeur (à contractualiser dans une convention)
� Les modalités d'examen des demandeurs en situation particulière

� Les modalités de gestion des mutations internes du parc
� Les dispositifs d'accompagnement social favorisant l'accès et le 

maintien dans le logement
� Le cas échéant les dispositifs de cotation et de location choisie,  la 

participation des personnes morales à la collecte et diffusion 
d'informations sur l'offre disponible

� Approbation dans un délai de 2 
mois  par le préfet qui peut 
demander des modifications



Le document cadre
article L. 441-1-1et L. 441-1-5 du CCH

Fixer les grandes orientations en matière d’attribution 

Sa raison d'être

Processus de l’élaboration

� Elaboration : CIL 
� Adoption : CIL
� Approbation : - EPCI (délibération)

- Préfet (approbation de tout ou partie des orientations)
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Le document cadre
article L. 441-1-1et L. 441-1-5 du CCH

Contenu du document 

� Un objectif quantifié d’attributions hors QPV  pour les demandeurs du  1er quartile.  
Si  aucun objectif n'est défini, le taux de 25% de baux signés hors QPV à consacrer à Si  aucun objectif n'est défini, le taux de 25% de baux signés hors QPV à consacrer à 
des ménages du 1er quartile s'applique.  
� Un objectif quantifié d’attributions en QPV pour les  trois autres quartiles. Si aucun 
objectif n'est défini, le taux de 50% des attributions en QPV à consacrer à des ménages 
des trois derniers quartiles s'applique.  
� Des objectifs de relogement des prioritaires et des ménages bénéficiant du DALO, 
ainsi que des ménages relevant des opérations de RU

A titre exceptionnel, une éventuelle adaptation à la baisse ou un étalement 
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A titre exceptionnel, une éventuelle adaptation à la baisse ou un étalement 
dans le temps de l’atteinte de l’objectif de 25% à justifier par des 
considérations objectives et démontrées par exemple : 
- insuffisance du parc à loyers abordables sur les territoires hors QPV
- risque de concentration excessive d’attributions en faveur de ménages les 
plus pauvres sur d’autres secteurs également fragiles ou quartiers de 
veille active



La Convention Intercommunale d’Attribution
article L. 441-1-1et L. 441-1-6 du CCH

Fixer des objectifs mesurables de mixité sociale et d’équilibre territorial et 
des objectifs d’accueil des ménages cumulant des difficultés sociales

Sa raison d'être

des objectifs d’accueil des ménages cumulant des difficultés sociales

Processus de l’élaboration

� Elaboration et signataires : Groupe restreint -> EPCI, bailleurs, réservataires dont 
l’Etat et autres acteurs intéressés
� Avis préalable (dans un délai de 2 mois) : 

- CIL 
- Comité responsable PDALHPD
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- Comité responsable PDALHPD
� Approbation : par le préfet pour reconnaitre la CIA comme fusionnant la CET et 
l’ACI



La Convention Intercommunale d’Attribution
article L. 441-1-1et L. 441-1-6 du CCH

Contenu du document 

� Engagement annuel quantifié et territorialisé d’attributions suivies de baux signés 
hors QPV à réaliser par chaque bailleur en faveur des ménages du 1erquartile ou hors QPV à réaliser par chaque bailleur en faveur des ménages du 1erquartile ou 
relogés dans le cadre du renouvellement urbain
� Engagement annuel quantifié et territorialisé d’attributions de logements aux 
ménages bénéficiant du DALO et aux demandeurs prioritaires
� Modalités de relogement des personnes déclarées prioritaires au titre du DALO ou 
au titre du L. 441-1 et aux personnes relogées dans le cadre des opérations de 
renouvellement urbain
� Engagement portant sur les actions à mettre en œuvre pour atteindre les objectifs 
d’équilibre territorial fixés par les orientations
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� Moyens d’accompagnement nécessaires à la mise en œuvre et au suivi de ces 
engagements
� Conditions dans lesquelles les réservataires et les bailleurs procèdent à la 
désignation des candidats 
� Modalités de coopération entre les bailleurs et les titulaires de droits de réservation 



Articulation entre la politique d’attribution et le projet 
de renouvellement urbain

Pour les EPCI porteurs de projet NPNRU, le conventionnement suppose a minima 
l’adoption des orientations par la CIL et à défaut de CIA conclue, un engagement à 
conclure cette dernière dans un délai rapide fixé dans la convention
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Articulation entre la poltique d’attribution et le projet 
de renouvellement urbain

� L’analyse de la stratégie d’attributions dans l’instruction des projets NPRNU 

repose sur les critères suivants : 

•Les taux fixés (hors  et en QPV) traduisent-ils une volonté d’amélioration par rapport 
à l’existant ?

•Le rapport entre les 2 objectifs permet-il d’aller  vers une diminution des écarts 
QPV/hors QPV ?

Ambition du rééquilibrage des logiques 
ségrégatives

•Les objectifs d’attributions fixés sont-ils précis et déclinés territorialement, en fonction 
de l’occupation sociale (critères autres que ressources) et des interventions de RU 
(requalification, diversification) ?

•Comment le PRU permettra-il d’atteindre les objectifs d’attributions et inversement

•Au delà du PRU, quels sont les leviers envisagés pour atteindre les objectifs 
d’attributions (gestion de la demande, commercialisation active, politique des 
loyers,…)

Réalisme/pertinence de la stratégie d’attribution et 
cohérence avec les orientations de RU

• Qu’est ce qui est mis en place pour piloter, mettre en œuvre et suivre ces objectifs ?Modalités de pilotage, mise en œuvre et suivi 
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• Qu’est ce qui est mis en place pour piloter, mettre en œuvre et suivre ces objectifs ?Modalités de pilotage, mise en œuvre et suivi 

• Taux de relogement hors site et hors QPV

• Taux de relogement dans le parc social neuf et conventionné de moins de 5 ans

• Maitrise des restes à charge des ménages

• Objectifs complémentaires de qualité du relogement

Fixation de cibles locales sur les objectifs suivants

•Mobilisation de l’offre et des acteurs à l’échelle intercommunale

•Accompagnement social des situations fragiles
Modalités, mise en œuvre, suivi et évaluation du 

relogement



Etat d’avancement 
de la réforme
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Bilan d’avancement de la réforme à mi- année 2018

► Point d’avancement de la mise en place des CIL depuis la mi- année 2017 : 

Mi-2018
(405 EPCI suivis)

Mi-2017
(409 EPCI suivis)

Nombre d’EPCI 
concernés

Taux de réalisation 
(en %)

Nombre d’EPCI 
concernés

Taux de réalisation 
(en %)concernés (en %)

EPCI dont la conférence intercommunale a été créée 228 56,3% 176 43,6%

EPCI dont la première réunion de la conférence 
intercommunale s'est tenue

211 52,1% 145 35,9%

Mi-2018
(405 EPCI suivis)

Mi-2017
(409 EPCI suivis)

Nombre d’EPCI 
concernés

Taux de réalisation 
(en %)

Nombre d’EPCI 
concernés

Taux de réalisation 
(en %)

EPCI dont la conférence intercommunale a adopté le 
document cadre des orientations sur les attributions

79 19,5% 25 6,2%

EPCI ayant signé sa convention intercommunale 

► Point d’avancement sur les documents à produire :

EPCI ayant signé sa convention intercommunale 
d’attribution

11 2,7% 0 0,0%

Mi-2018
(405 EPCI suivis)

Mi-2017
(409 EPCI suivis)

Nombre d’EPCI 
concernés

Taux de réalisation 
(en %)

Nombre d’EPCI 
concernés

Taux de réalisation 
(en %)

EPCI ayant engagé l'élaboration de son plan partenarial 240 59,3% 213 52,1%

EPCI ayant adopté son plan partenarial 54 13,3% 28 6,7%

► Point d’avancement sur le plan partenarial



► Conférence intercommunale du logement créée ?

Bilan d’avancement de la réforme à mi- année 2018



► Procédure d’élaboration du plan partenarial engagée ?

Bilan d’avancement de la réforme à mi- année 2018



Mise en place de la CIL

Mise en place de la CIL

Réunion de la CIL : 
• GE : 49% (21)
• National : 52% 

• Création de la CIL 
Grand Est : 56% (24)
National :  ?
• Réunion de la 1ère CIL : 
Grand Est : 49% (21)
National : ?
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National : ?

Données à mi-juin 2018



Mise en place de la CIL

Mise en place d’une stratégie intercommunale

Adoption du document 
cadre  (CIL) :

• GE : 23% (10)
• National :  19,5% 

• Création de la CIL 
Grand Est : 56% (24)
National :  ?
• Réunion de la 1ère CIL : 
Grand Est : 49% (21)
National : ?
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National : ?

Données à mi-juin 2018



Mise en place de la CIL

Mise en place d’une gestion partagée de la demande

Adoption d’un PPGD 
(CIL) :

• GE : 7% (3)
• National : 13,3% 

• Création de la CIL 
Grand Est : 56% (24)
National :  ?
• Réunion de la 1ère CIL : 
Grand Est : 49% (21)
National : ?
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National : ?



Elaboration du 
diagnostic
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Les données statistiques du logement social

Sur l'occupation sociale du parc 
(données OPS)

• Part des ménages occupants ayant un 
revenu inférieur à 20-40 ou 60% du 

Sur le fonctionnement locatif et la 
structure de l'offre  

(données SNE et RPLS):

• Structure de l'offre (RPLS): 
- taux de rotation; 

Sur l'environnement et le 
fonctionnement social des 
résidences et immeubles 

(éléments qualitatifs)

• Etat des équipements; revenu inférieur à 20-40 ou 60% du 
plafond PLUS; 

• Part des bénéficiaires de l'APL;  taux 
d'activité (part des majeurs en emploi 
stable/précaire, part des chômeurs, part 
des majeurs sans emploi); 

• Composition familiale (famille 
monoparentales, personnes seules,...); 

• Age (poids des personnes âgées, indice 
jeunesse,...); 

• Taux de sous occupation/de sur 
occupation; 

• La diversité des profils économiques 
(part des ménages dont les revenus sont 
supérieurs ou égaux à 80% du plafond 
PLUS,..)

•...

- taux de rotation; 
- âge du parc;
- taux de vacance de plus de 3 mois;
- produit/filière de financement 
(PLAI,PLUS, PLS);
- contingent de rattachement;
- pourcentage de logement dont le loyer 
est inférieur au loyer de référence 
APL/au loyer d'un PLAI
- performance énergétique;
- niveau de charges,...

• Structure de la demande (SNE):
- taux de demandes en mutation;
- taux de demandes hors mutation;
- typologie de logement demandée;
- ancienneté de la demande;
- typologie du demandeur (situation 

• Etat des équipements; 
•Problème de sécurité;
• Dégradations/incivilités; 
• Qualité de la desserte du quartier;
• Qualité des services publics;
• Image du quartier
•...
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•...
- typologie du demandeur (situation 
familiale, taille du ménage,..)
- situation professionnelle du 
demandeur et revenu du demandeur
- motif de la demande,...

Accès aux données
RPLS : agrégé (région/dept/EPCI/commune) sur le site internet de la DREAL -> http://www.grand-est.developpement-
durable.gouv.fr/telechargement-des-donnees-rpls-2017-a16559.html
détail cf service connaissance DREAL : demandestat.pctas.scdd.dreal-grand-est@developpement-durable.gouv.fr
OPS : bailleurs/ATHLM sur demande (secret statistique)
SNE : Gestionnaires SNE/ bailleurs/ ATHLM



Réalisation d’un système d’information 

constituant la cartographie sociale 

de l’habitat Hlm 
j

de l’habitat Hlm 
j

1) Origines et objectifs du projet

2) Construction des indicateurs

3) Les familles d’indicateurs

4) Utilisateurs du portail

5) Calendrier de déploiement

Questions / Réponses



1) Origines et objectifs du projet

� Répondre aux objectifs du titre II de la loi Egalité et Citoyenneté :

� Transparence de l’occupation sociale

� Mieux piloter les attributions de logements sociaux afin de ne pas concentrer la pauvreté 

dans les mêmes quartiers

� Mieux répartir l'offre de logements sociaux sur l'ensemble du territoire

� Un portail cartographique : un outil supplémentaire et complémentaire :

� au service des politiques d’attribution et de mixité

� d’aide à la décision pour les collectivités locales (attribution des logements sociaux, 
politiques locales de l’habitat…)



2) Construction des indicateurs

� Géocodage des adresses déclarées dans RPLS

� Indicateurs de l’occupation sociale géolocalisés

� Croisement des données RPLS/OPS

Moyennes et répartition des données OPS en fonction des indicateurs� Moyennes et répartition des données OPS en fonction des indicateurs

� Conditions de représentation des indicateurs

� Agrégation à un échantillon de 11 logements afin de rendre impossible 
l’identification des personnes

� Complétude des données : 60 %



3) Les familles d’indicateurs

� Activité des Majeurs

� Part des majeurs ayant un emploi 

� Part des majeurs au chômage 

� Part des majeurs sans emploi et autre 

� APL

� Part des ménages bénéficiaires d'une aide au logement par rapport à l'ensemble des ménages� Part des ménages bénéficiaires d'une aide au logement par rapport à l'ensemble des ménages

� Part des emménagés récents bénéficiaires d'une aide au logement par rapport à l'ensemble des 
emménagés récent (moins de 2 ans)

� Revenu

� Part emménagés récents revenu < 20 %-40 %-60 % plafond / emménagés récents

� Part emménagés revenu < 20 %-40 %-60 % plafond / totalité des ménages 

� Loyer (surface habitable)

� Loyer principal par m²

� Loyer principal par m² par type de logement (T1, T2, T3…)



3) Les familles d’indicateurs

� Type de ménage

� Part des familles monoparentales / totalité des ménages

� Part des personnes seules / totalité des ménages

� Part des familles nombreuses (3 enfants ou plus) / totalité des ménages 

� Densité� Densité

� Part des logements vacants depuis plus de 3 mois par rapport à l'ensemble des logements

� Nombre de personnes par logement

� Part des logements sous occupés par rapport aux logements occupés

� Part des logements en sous-occupation accentuée

� Part des logements sur occupés par rapport aux logements occupés 



3) Les familles d’indicateurs

� Age des occupants : 

� Occupants : moins de 18/18-24/25-64/65 et plus

� Titulaires de baux : 18-29/30-59/60-74/75 et plus

� Typologie : Part de T1/T2/T3…� Typologie : Part de T1/T2/T3…

� Statistiques

� Nombre de logements sociaux

� Complétude étude OPS

� Part de logements occupés 



3) Les familles d’indicateurs

� Echelles disponibles : 

� Indicateurs supracommunaux

� à la région

� au département

� à l’EPCIà l’EPCI

� à la commune

� Indicateurs infracommunaux

� Quartier IRIS

� QPV

� Rectangle Hlm

� Point adresse



3) Les familles d’indicateurs

� Précautions d’utilisation des indicateurs : 

� Nécessité d’interpréter les indicateurs

� Nécessité de compléter par des analyses qualitatives



4) Utilisateurs du portail

Les utilisateurs du portail seront : 
� Etat

� DHUP

� DREAL / DEAL

� DDCS / DDT(M)

� Union Sociale pour l’Habitat 
� Les directions de l’USH concernées

� Les fédérations représentant les organismes HLM

� Les ARHLM

� Les organismes HLM

� Collectivités
� Communes, EPCI et départements concernés

� Associations d’élus (AMF, AdCF, ADF,…)

� Fédération des EPL 
� Les directions concernées de la Fédération des EPL

� Les SEM concernées

� Action Logement Groupe
� Les directions concernées de ALG



5) Calendrier de déploiement

� A partir d’avril 2018 : les indicateurs calculés à partir des données de 
l’enquête OPS 2016 seront disponibles pour les région suivantes :

� Ex Basse Normandie

� Ex Auvergne

� Centre Val de Loire

� Bretagne� Bretagne

� Nouvelle-Aquitaine

� Ex Lorraine

� Ex Midi Pyrénées

� A partir de septembre 2018, l’ouverture du portail aux utilisateurs se 
fera progressivement par région en fonction de la collecte des 
données OPS 2018



Questions / réponses

Merci de votre attention.



Les objectifs Les objectifs 
d’attributions fixés 

par la loi
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Objectif d’attributions aux ménages prioritaires

� Définition du ménage prioritaire : article L 441-1 du CCH

a) Personnes en situation de handicap ou familles ayant à leur charge une personne en situation de handicap;  
b) Personnes sortant d'un appartement de coordination thérapeutique; b) Personnes sortant d'un appartement de coordination thérapeutique; 
c) Personnes mal logées ou défavorisées et personnes rencontrant des difficultés particulières de logement pour des 
raisons d'ordre financier ou tenant à leurs conditions d'existence ou confrontées à un cumul de difficultés 
financières et de difficultés d'insertion sociale ; 
d) Personnes hébergées ou logées temporairement dans un établissement ou un logement de transition ; 
e) Personnes reprenant une activité après une période de chômage de longue durée ; 
f) Personnes exposées à des situations d'habitat indigne ; 
g) Personnes mariées, vivant maritalement ou liées par un pacte civil de solidarité justifiant de violences au sein du 
couple ou entre les partenaires;
h) Personnes engagées dans le parcours de sortie de la prostitution et d'insertion sociale et professionnelle;
i) Personnes victimes de l'une des infractions de traite des êtres humains ou de proxénétisme
j) Personnes ayant à leur charge un enfant mineur et logées dans des locaux manifestement suroccupés ou ne 
présentant pas le caractère d'un logement décent ; 
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présentant pas le caractère d'un logement décent ; 
k) Personnes dépourvues de logement, y compris celles qui sont hébergées par des tiers ; 
l) Personnes menacées d'expulsion sans relogement.

Critères d’éligibilité au DALO



Objectif d’attributions aux ménages prioritaires

Objectif règlementaire : 
Pour l’ensemble des réservataires , au moins 25 % des 

attributions (suivies de baux signés ou non) aux ménages DALO et prioritairesattributions aux ménages DALO et prioritaires
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Objectif d’attributions aux ménages prioritaires

Objectif règlementaire : 
Pour l’ensemble des réservataires , au moins 25 % des 

attributions (suivies de baux signés ou non) aux ménages DALO et prioritairesattributions aux ménages DALO et prioritaires

Ménages 
non 

prioritaires
65%

Etat
25%

AL*

Ménages 
prioritaires 

35%

Attributions aux ménages prioritaires avant 
E&C

Ménages non 
prioritaires

57,5%

Etat
25%

AL
10%

Autre
42,5%

Attributions aux ménages prioritaires après E&C
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AL*
10%

10%

Collectivités; 2,5%
Bailleurs; 5%

*ménages DALO ou sortant d’hébergement



Objectif d’attributions aux ménages les plus pauvres 
hors QPV

Ce que dit la loi Egalité & Citoyenneté :

� Au moins 25 % des attributions annuelles, suivies de baux signés, de 
logements situés en dehors des quartiers prioritaires de la politique de la 
ville, sont consacrées :ville, sont consacrées :

› à des demandeurs dont le niveau de ressources par unité de 
consommation est inférieur […] au niveau de ressources le plus élevé du 
quartile des demandeurs aux ressources les plus faibles parmi les 
demandeurs d'un logement social […] enregistrés dans le système national 
d'enregistrement ;

› ou à des personnes relogées dans le cadre d'une opération de 
renouvellement urbain.

� Ce taux peut être, le cas échéant, adapté, compte tenu de la situation locale […]. Il 
est révisé tous les trois ans en fonction de l'évolution de la situation locale. A défaut d'un 
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est révisé tous les trois ans en fonction de l'évolution de la situation locale. A défaut d'un 
tel objectif fixé, c’est le taux de 25% qui s'applique.

� La répartition par bailleur du taux global est inscrit dans la CIA. A défaut 
l'obligation de 25% porte sur chacun des bailleurs du territoire. 

� L'atteinte de ces objectifs fait l'objet d'une évaluation annuelle présentée à la conférence 
intercommunale du logement.



X% (X/an)
Attributions pour le  1er

quartile hors QPV 

Prise en compte des relogements dans l’atteinte de 
l’objectif hors QPV

X% (X/an)

Z% (Z/an)

Y% (Y/an)

(actuellement) pour référence 
de l’effort à fournir

Hypothèse de volume 
de relogements (hors 

QPV) issus des 

Attributions 
complémentaires pour 

le 1er quartile 
(projection)

X%

Y%

Z%

75%

Attributions pour le 
1er quartile hors 
QPV (actuellement)

Attributions 
complémentaires 
pour le 1er quartile

Relogements 
NPNRU

Attributions 
restantes
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QPV) issus des 
démolitions en NPRU

25%



Objectif d’attributions aux autres ménages en QPV

Ce que dit la loi Egalité & Citoyenneté :

� Dans les quartiers prioritaires de la politique de la ville, un � Dans les quartiers prioritaires de la politique de la ville, un 
objectif quantifié d'attribution à des demandeurs autres que 
ceux du 1er quartile de revenus 
� obligation de proposition mais pas d’obligation de conclure 
le bail

� A défaut d'une telle disposition dans les orientations 
approuvées, cet objectif est de 50 %

⇨ Un engagement quantifié et territorialisé à prendre pour 
chaque bailleur social
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chaque bailleur social

⇨ Des engagements relatifs à leur contribution à la mise en 
œuvre de cet objectif pour chacun des réservataires



Définitions du 1er quartile des demandeurs de LLS

1. Périmètre des demandes prises en compte pour le calcul du quartile de 
l’année n 
Demandes actives en stock au 31 décembre de l’année n-1 : 
- en mutation et hors mutation dont la commune demandée en premier choix fait - en mutation et hors mutation dont la commune demandée en premier choix fait 
partie de l’ECI
- pour des personnes physiques (hors associations)
- pour lesquelles les ressources mensuelles sont complétées dans le SNE, et 
positives ou nulles

2. Calcul des ressources annuelles par unité de consommation
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Niveau du 1er quartile des demandeurs de LLS

Seuil en vigueur sur l’année 2018 
En région Grand Est oscillant entre 5 652 à 9 276 euros 
Au niveau national oscillant entre 5 652 à 10 932 euros 
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Niveau des quartiles des demandeurs de LLS
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Définitions du 1er quartile des demandeurs de LLS

Une nécessité d’améliorer la qualité de la donnée 

Au niveau national, seulement 0,65% des ressources sont nullesAu niveau national, seulement 0,65% des ressources sont nulles

Enregistrement en ligne des demandes  sur la région Grand Est hors territoires SPTA : 
91% par guichet enregistreur et 9% via le portail grand public

Un travail d’accompagnement des ménages pour l’accès aux minima 
sociaux
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Attributions hors QPV au 1er quartile des 
demandeurs de LLS

Taux d’attributions hors QPV consacrés aux ménages du 1er quartile en 2017 : 

En Grand Est : 15,1% (contre 15,8% en 2016) allant de 6% à 31% (3 EPCI atteignent les 
25% sur 43 concernés)

Au niveau national :  16,49% allant de 4,9% à 70,8% (68 EPCI atteignent les 25% sur 410 Au niveau national :  16,49% allant de 4,9% à 70,8% (68 EPCI atteignent les 25% sur 410 
concernés)
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Pour l’année 2018 en cours, le taux d’attributions est actuellement de 15,25%



Point SNE
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Accès au SNE

� L’accès aux EPCI non services enregistreurs concernés par la réforme des 
attributions permet de consulter : attributions permet de consulter : 

● les demandes disponibles sur leur territoire affecté au guichet enregistreur 
dont il dépend,
● à certaines pièces justificatives  non sensibles d'une demande,
● les informations relatives à la situation des demandeurs (et notamment le 
caractère prioritaire ou non de leur demande) et à l’évolution de leur dossier*.

*Le décret du 12 mai 2015 précise le contenu et le fonctionnement du dispositif de gestion partagée. Il 
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*Le décret du 12 mai 2015 précise le contenu et le fonctionnement du dispositif de gestion partagée. Il 
mentionne les informations obligatoirement partagées par les partenaires et les fonctionnalités 
minimales du dispositif partagé et les informations devant être mises à disposition des demandeurs; 
Il a été complété par un décret du 05 mai 2017.



Les fonctionnalités nouvelles offertes par le SNE

� La prise en compte de la version 3 du Cerfa de la demande de logement 
social, incluant :social, incluant :

- l’intégration du NIR dans le système ;
-la saisie des relogements ANRU.

� La gestion des décisions d’attributions, suivies ou non d’un bail signé, à des 
ménages prioritaires au titre de l’article L. 441-1 du code de la construction et 
de l’habitation ;

� Le calcul des ressources annuelles par unité de consommation pour 

42

� Le calcul des ressources annuelles par unité de consommation pour 
l’indication de l’appartenance d’un ménage au premier quartile.



Perspectives loi 
ELAN
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Poursuite de la réforme des attributions

• Cotation de la demande rendue obligatoire pour les EPCI concernés par 
la réforme des attributions à l’échéance du 31/12/2021
-> Respect des critères de priorités définis par la loi 

-> Critères retenues et leur pondération à définir dans le PPGDID (chaque 
EPCI pourra développer son propre module de cotation à condition d’une 
connexion au SNE, le SNE proposera un module)

-> définition des conditions dans lesquelles le refus d’un logement adapté 
aux besoins et aux capacités du demandeur peut modifier la cotation de 
la demande

-> Rendre public le système de cotation auprès du public et demandeurs 
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-> Rendre public le système de cotation auprès du public et demandeurs 
dans le cadre du service d’accueil et d’information

• Association du SIAO à l’élaboration du PPGDID

• Priorité donné aux personnes victimes de viol ou violence sexuelle 
lorsque les faits ont eu lieu au domicile ou à ses abords



Poursuite de la réforme des attributions

• Prise en compte des enfants faisant l’objet d’un droit de visite et 
d’hébergement pour l’attribution ou l’appréciation de l’occupation du 
logement logement 

• S’agissant des couples, extension de la possibilité de dissocier les 
ressources aux personnes mariées bénéficiaires de la protection 
internationale qui résident seules sur le territoire français

• Substitution du critère de « territoire tendu » au critère démographique 
pour la remise en cause du maintien dans les lieux en cas de sous-
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pour la remise en cause du maintien dans les lieux en cas de sous-
occupation



Poursuite de la réforme des attributions

• Extension des missions de la CAL pour les logements situés en territoire 
tendu, à l’examen périodique des conditions d’occupation
-> « commission d’attribution et d’examen de l’occupation des logements »-> « commission d’attribution et d’examen de l’occupation des logements »

-> examen tous les 3 ans à compter de la signature du bail en cas de : sous 
occupation; sur-occupation; lorsqu'il s’agit d’un logement adapté ou 
lorsque qu’il y a besoin d’un logement adapté pour handicap ou perte 
d’autonomie; dépassement du plafond de ressource applicable au 
logement

-> modalités : la commission constate la situation et définit les 
caractéristiques d’un logement qui serait adapté aux besoins du locataire
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caractéristiques d’un logement qui serait adapté aux besoins du locataire

-> le bailleur procède avec le locataire à un examen de sa situation et des 
possibilités d’évolution de son parcours résidentiel



Poursuite de la réforme des attributions

• Rétablissement, en CAL, de la voix prépondérante du maire de la 
commune où se situe le logement 

• Obligation de gestion en flux annuel des contingents de réservation
- à échéance de 3 ans à compter de la promulgation

- exception pour les logements réservés pour des agents de la défense 
nationale ou à la sécurité intérieure

- modalités de passage précisées par un décret d’application 
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Poursuite de la réforme des attributions

• Réunion à la demande expresse du maire de la commission de désignation 
QPV (et non plus systématiquement)

• Evolution des missions de la commission de coordination de la CIA : suivi 
et évaluation de la convention, possibilité d’émettre un avis d’opportunité 
sur les désignations 

• Suppression de la possibilité d’adaptation à la baisse de l’objectif de 25 % 
des attributions hors QPV en faveur des ménages du 1er quartile de 
ressources des demandeurs 
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ressources des demandeurs 

• Ajout du territoire des ex ZUS aux QPV pour l’objectif de 25 % 
d’attributions en faveur des ménages du 1er quartile de ressources des 
demandeurs
- pour une durée de 6 ans à compter du 1er janvier 2015



Poursuite de la réforme des attributions

• Fixation d’un objectif minimum obligatoire de 50 % des attributions en 
QPV en faveur des demandeurs appartenant aux 3 quartiles supérieurs de 
ressourcesressources

• En cas d’échec d’attribution en QPV, mise à disposition du maire du 
logement « pour un tour »  pour désigner des demandeurs appartenant 
aux 3 quartiles supérieurs de ressources

• Constat du montant du 1er quartile de ressources des demandeurs de 
l’EPCI par arrêté ministériel (et non plus par arrêté préfectoral).
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Orientations en matière 
d’attributions et 

Orientations en matière 
d’attributions et 

déclinaisons 
opérationnelles
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Déroulé de l’après-midi

� Témoignage Troyes Champagne Métropole

� Démarche : Analyse des documents cadres et des CIA existantes

� Résultats : Des orientations articulées autour de 4 axes principaux : 
-Agir sur la politique de l’offre
- Agir sur les attributions
- Gouvernance : modalités de coopération entre les bailleurs et 
réservataires
- Modalités de mise en œuvre et suivi de la convention
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- Modalités de mise en œuvre et suivi de la convention

2 thèmes proposés : 
-Atelier 1 : Agir sur la politique de l’offre (salle 7) 

- Atelier 2 et 3 : Agir sur les attributions (grande salle) 



25 Septembre 2018 

Réforme des attributions 
 

 



I. PRESENTATION DU TERRITOIRE 
 

Troyes Champagne Métropole: 

•81 communes, 169 663 habitants, 

•9 QPV, 2 quartiers à enjeu local, 2 quartiers en veille active, 

•3 bailleurs sociaux (2 OPH, 1 ESH),  

•21 624 logement sociaux (27% du parc) dont 9 213 en QPV, 

•3043 demandes satisfaites en 2017,  

•82% des demandes datent de moins d’1 ans 

•75% des demandeurs de logement social sous le plafond PLAI, 
92% sous le plafond PLUS, 

•5 quartiers réaménagés dans le cadre du PRU1, 

•2 quartiers concernés par le NPNRU. 

 

 



II. POLITIQUE DE PEUPLEMENT 
 

• 2015: Diagnostic de territoire  
 

• 23 octobre 2015: mise en place de la CIL (1ère plénière) 
 

 Présentation des dispositions réglementaires 
 Exposé des enjeux du territoire 
 Constitution de groupes de travail (CIET, PPGD) 

 

• 29 juin 2016: 2ème plénière 
 

 Validation des enjeux et orientations élaborés dans le cadre du groupe 
de travail CIET 

 Lancement des travaux sur l’accompagnement social 
 

• 20 Octobre 2017: 3ème plénière 
 

 Validation des objectifs de la CIA concernant le peuplement 
 Validation des grands principes du PPGD 

 
 

 



 

• 27 avril 2018: 4ème plénière 
 

 Validation des objectifs de relogement de la CIA (RU, publics 
prioritaires) 

 Exposé des modalités de coopération réservataires/ bailleurs 
 

• Novembre 2018: 5ème plénière 
 

 Validation  des modalités de coopération réservataires/bailleurs 
 Présentation du projet définitif de PPGD 
 Présentation du projet de CIA 
 

 
 

 
 



 

III.MISE EN PLACE DE LA CIA 
 

• Groupes de travail portant sur 4 thématiques: 
 
 Peuplement: TCM, DDT, bailleurs sociaux, Action 

Logement Services, Associations de locataires 
 

 Relogement: TCM, DDT, bailleurs sociaux, Action 
Logement Services, CCAS 

 
 Coopération Réservataires bailleurs: TCM, DDT, bailleurs 

sociaux, Action Logement Services 
 

 Accompagnement social: TCM, Communes, Département, 
CCAS, DDT, CAF, bailleurs sociaux. 

 
 



IV. ORIENTATIONS 
• Elaborer une stratégie de peuplement à l’échelle du territoire intercommunal 
 
• Garantir l'accès de tous au logement social dans le respect des lois et des règlements 
 
• Répondre aux besoins des nouveaux entrants sur le territoire et à favoriser les parcours résidentiels 

positifs 
 

• Mettre en œuvre une répartition équilibrée et diversifiée de l'occupation des logements sociaux sur 
le territoire Troyes Champagne Métropole et la réduction de la concentration des ménages les plus 
en difficulté dans les quartiers de la politique de la ville. 
 

• Accueillir une partie des ménages les plus paupérisés au sein des parcs de logements auxquels ils 
ont le moins accès 
 

• Prendre en compte les capacités d’accueil des communes et les conditions d’occupation du parc des 
bailleurs sociaux 
 

• Répartir les ménages les plus paupérisés sur les communes les plus urbaines et les mieux équipées  
(commerces, services publics, transports, offre loisir et culturelle) 
 

• Mettre en place un observatoire permettant d’affiner et de mettre à jour le diagnostic et la politique 
de peuplement du territoire 
 

• Evaluer annuellement via la CIL du bilan établi par les Commissions d’Attributions de Logements 
quant au respect de ces orientations et objectifs définis par la présente convention 
 

• Permettre une meilleure coordination et une amélioration de l’accompagnement social des familles 
dans le cadre du relogement 



V. OBJECTIFS 
 

 Attributions:  
 

• Application des taux prévus par la loi 
• Objectifs fixés par bailleur 
• Définition des communes d’accueil 
• Pas d’application stricte aux quartiers en veille active ou à enjeu local mais observation 

renforcée 
 

 Relogement: 
 

• Règles spécifiques pour l’ANRU 
• Publics prioritaires 
• Publics relevant du DALO 

 
 Accompagnement social:  
 

• Recensement des dispositifs existants.  
• Expérimentation dans le cadre du NPNRU.  
• Mise en place d’un groupe de travail 

 

 Coopération réservataires-bailleurs:  
 

• mise  en place d’un protocole d’expérimentation pour la gestion en flux pour l’ensemble 
des bailleurs 



VI. PERSPECTIVES 
 
 Signature CIA prévue au 1er trimestre 2019 

 
 Evaluation régulière de l’atteinte des objectifs, 
 
 Observation en cohérence avec les objectifs du contrat de Ville 

 
 possibilité ultérieure d’affinement des objectifs de peuplement (distinction selon 

les quartiers, les bailleurs, etc.) 
 

 Mise en place d’indices de fragilité des quartiers, etc. 
 

 Agir sur l’offre nouvelle de logement (implantation, typologie) 
 



Restitution des ateliers
(10min par atelier) 
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Axe 3 : Modalités de coopération entre les bailleurs 
et réservataires  et réservataires  

Axe 4 : Modalités de mise en œuvre et suivi de la 
convention
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Merci pour votre 

attention 

25 septembre 2018

attention 
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